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Opus nÁ3 : Enlisement ¨ lèElys®e 

Cette troisième année de quinquennat confirme les difficultés rencontrées 

par Emmanuel MACRON, dont lȗannée précédente laissait déjà entraper-

cevoir lȗampleur. Une conjugaison de plusieurs facteurs de natures diffé-

rentes explique cette perte de vitesse.  

Une succession de déconvenues politiques et électorales. Dans la continui-

té de la décevante seconde place obtenue aux élections européennes, le 

premier tour des élections municipales a sonné le glas de lȗinvulnérabilité 

du parti présidentiel. En parallèle, lȗérosion progressive du groupe LREM à 

lȗAssemblée nationale, les multiples remaniements sur fond de polémique, 

et les tensions avec les collectivités qui ont marqué lȗannée 2019, sont au-

tant de tremblements qui ont fissuré le pouvoir. 

Des réformes en syncope. En dépit dȗune Assemblée nationale majoritaire, 

le Gouvernement peine à faire passer ses réformes. Les larges mobilisa-

tions populaires qui sȗengagent contre les différents projets de réformes ȓ 

retraites, personnel hospitalier, enseignants ȓ combinées à lȗinattendue 

crise sanitaire causée par la pandémie de Covid-19, sont venues entraver, 

retarder voire ajourner les travaux des institutions, notamment parlemen-

taires. Lȗembouteillage législatif ainsi créé freine les ambitions et lȗélan réfor-

mateur quȗEmmanuel MACRON souhaitait poursuivre dans sa deuxième 

moitié de mandat.  

La multiplication  des « couacs » en communication. Les choix politiques 

de lȗexécutif, ses objectifs et son cap sont brouillés par une communication 

parfois cacophonique du Gouvernement. Opacité dans lȗaffaire Lubrizol, 

communication contradictoire sur les masques et les tests pendant lȗépidé-

mie du Covid-19, propos déplacés dȗun ministre... Ces cafouillages à répéti-

tion sont massivement repris par les médias et les réseaux sociaux,  et 

entretiennent ainsi une forme de défiance envers le pouvoir macroniste.  

Tomber de Charybde en Scylla. Cette troisième année de quinquennat, 

marquée par les crises, donne lȗimpression dȗun pays qui sȗessouffle et qui 

vit crise après crise, sans répit, sȗétonnant chaque fois de la brutalité du 

changement et du manque dȗanticipation des gouvernants.  

Que faire maintenant ? Lȗenlisement du quinquennat nȗest pas inéluctable. 

Un sursaut de lȗexécutif est attendu, alors quȗil doit gérer la sortie de la 

crise sanitaire et que la fenêtre de tir pour tenir les promesses de 2017 se 

rétrécit. Un escalier se balaie toujours par le haut. Alors, que peut-on at-

tendre ? Un changement des méthodes de travail et de lȗexercice du pou-

voir ? Un remaniement gouvernemental majeur ? Un nouveau locataire 

pour Matignon ? Ou tout simplement un retour à lȗesprit victorieux de 

2017 ? 

Proposée par lȗElysée au portefeuille du Mar-

ché Intérieur, sa candidature sera rejetée sur 

fond de polémiques par le Parlement européen 

Sylvie GOULARD 
Candidate au poste de  
Commissaire européenne 

Dȗabord inconnu du grand public, il est aujour-

dȗhui le ministre préféré des français, malgré 

une arrivée dans des circonstances peu favo-

rables 

Christine LAGARDE 
Présidente de la  
Banque Centrale Européenne 

Nommée à lȗun des postes européens les plus 

important, surtout lors dȗune période de crise, 

elle symbolise le retour en force de la France 

en Europe 

Olivier VERAN 
Ministre des Solidarités et de la Santé 

 Le groupe LREM à 
lèAssembl®e nationale 

Comptabilisant 9 départs entre mai 2019 et 

avril 2020, le groupe LREM sȗapprête à 

perdre sa majorité absolue avec la création 

dȗun 9ème groupe 

Sibeth NDIAYE 
Porte-Parole du Gouvernement 

Ancienne conseillère dȗEmmanuel MACRON, 

la très médiatique porte-parole du Gouver-

nement sȗest faite remarquer par sa commu-

nications parfois éristique  

Salué pour ses compétences de négociateur 

lors du Brexit, il fut un temps pressenti pour la 

présidence de la Commission européenne 

Michel BARNIER 
Chef de la Task-force pour les relations 

avec le Royaume-Uni 

Ils ont marqué  
la 3ème année du quinquennat 

Jean-Paul DELEVOYE 
Ancien haut-commissaire à la Réforme 
des retraites 

Personnage controversé pour une réforme qui 

lȗa été tout autant, ses omissions sur sa déclara-

tion auprès de la HATVP le pousseront à 

démissionner  



Sur fond de réforme des 
retraites, le grand retour 

des syndicats ?  

Attendue, retardée, crainte, décriée. 

La réforme des retraites devait cons-

tituer pour une partie des français le 

symbole de la capacité dȗEmmanuel 

MACRON à réformer, pour lȗautre la 

fin de tout espoir 

dȗune réelle poli-

tique sociale éma-

nant de ce Gouver-

nement.  

Au final, tout le 

monde a perdu, ou 

plutôt personne nȗa 

gagné : les français 

ont connu lȗune des 

grèves des transports les plus impor-

tantes de lȗhistoire pendant 37 jours 

consécutifs et le Gouvernement, su-

bissant lȗobstruction à lȗAssemblée 

nationale par une opposition souhai-

tant intensifier les débats, a été con-

traint dȗuser du 49-3 pour y mettre 

fin. Personne nȗa gagné donc, sauf 

peut-être les syndicats.  

Mal-aimés et peu suivis par la majori-

té lors de son arrivée au pouvoir, leur 

montée en puissance sȗest faite en 

parallèle de celle des mouvements 

sociaux.  

Ils ont définitivement atteint leur pa-

roxysme pendant cette réforme, qui 

a vu naître une convergence de lȗen-

semble des mouvements syndicaux, 

ce qui semblait pourtant impossible il 

y a à peine deux 

ans. Le 17 dé-

cembre 2019 sera le 

symbole de cette 

mobilisation totale, 

qui contraindra 

quelques semaines 

plus tard le Gouver-

nement à abandon-

ner plusieurs points 

de sa réforme 

(retrait provisoire de l'âge pivot). 

A la suite de ces annonces, le pôle 

« réformiste » (CFDT, CFTC et UN-

SA) fera état de sa satisfaction et 

appellera à la reprise de lȗactivité. 

Cȗest le premier grand bras de fer 

gagné par les syndicats sur ce quin-

quennat. 

Le premier dȗune longue série ?  

La transparence 
et lèencadrement 
du lobbying en 
marche 

Souvenez-vous ! La Loi pour la Confiance 

dans la vie publique était lȗune des pre-

mières promulguée par Emmanuel MA-

CRON en 2017.  

En cette troisième année de mandat, les 

actualités continuent : nomination de Di-

dier MIGAUD à la tête de la HATVP ; 

polémique autour du fichage de décideurs 

par une grande entreprise de lȗagrochi-

mie ; réforme du règlement de lȗAssem-

blée nationale ; débat sur le sourcing des 

amendements et des agendas parlemen-

taires en open source par le député res-

ponsable des représentants dȗintérêts Syl-

vain WASERMAN, etc. 

Ce dernier a listé 25 propositions pour un 

lobbying plus responsable et transparent, 

parmi lesquelles le dépôt, progressivement 

obligatoire, des propositions dȗamende-

ments extérieurs à lȗAssemblée sur une 

plateforme ouverte.  

La crise du Covid-19 redessine-t-elle les 
contours de la démocratie ?  

Les mesures de confinement et les restrictions individuelles 

prises par de nombreux Etats depuis le début de la crise sani-

taire mondiale ont bousculé les sociétés, quȗelles soient dé-

mocratiques ou autoritaires. La France nȗy échappe pas, avec 

un Gouvernement dont la gestion de crise a fait naître cer-

taines critiques quant au respect de lȗEtat de droit et au bon 

fonctionnement de la démocratie. 

Lȗétat dȗurgence sanitaire offre dȗimportantes prérogatives au 

Gouvernement, lui permettant de limiter certaines libertés 

pourtant protégées par la Constitution, comme la liberté de 

circulation ou de réunion. Pour autant, le Conseil dȗEtat a 

validé ces mesures, se référant  à la « théorie des circonstances 

exceptionnelles » héritée de la première guerre mondiale.  

Pour lutter contre cette pandémie, le Gouvernement a fait le 

choix de répondre par des mesures coercitives. Si celles-ci 

constituent indéniablement des restrictions, elles ont été 

prises en respectant strictement le contrôle démocratique de 

nos institutions. En effet, la plupart des textes publiés depuis 

le 24 mars 2020 et pris par le Gouvernement lȗont été par 

voie dȗordonnance - donc sans débat parlementaire - mais ont 

reçu lȗhabilitation du Parlement pour mettre en Ķuvre ces « 

entorses » aux droits fondamentaux. 

Plus que la méthode, cȗest le fond de ces mesures qui pro-

voque aujourdȗhui le débat. La crise a imposé des limitations 

inédites alors que la question de leur proportionnalité a été 

soustraite au débat démocratique. Lȗimbroglio autour de lȗuti-

lisation dȗoutils de surveillance de masse en est le symbole.  

 

En outre, et pour la première fois, le scientifique sȗest imposé 

sur le politique, et les grandes décisions relatives à la gestion de 

cette crise sont prises sur le fondement des recommandations 

dȗun conseil scientifique. Une nouvelle fois pourtant, cela a été 

fait selon nos règles démocratiques. 

Aujourdȗhui, le déconfinement met au défi notre conception de 

la démocratie. Le provisoire sȗinstitutionnalisera-t-il ? Lȗexcep-

tionnel deviendra-t-il la norme ? Alors que la loi du 23 mars 

2020 a inscrit lȗétat dȗurgence sanitaire dans le Code de la santé 

publique - donc dans la durée - nȗoublions pas que plusieurs 

mesures liées à lȗétat dȗurgence destiné à faire face à la menace 

terroriste (prolongé à six reprises), ont été intégrées au droit 

commun. Le rempart démocratique que constitue nos institu-

tions est-il suffisamment haut ? 

Dè®lecteurs ¨ acteurs : la naissance 
dèun renouveau démocratique  

Contrairement à ce que certains laissent entendre, les ci-

toyens français peuvent sȗexprimer autrement que dans la 

rue ou dans les urnes !  

Cette année, on a vu se succéder la Convention citoyenne 

sur le climat issue du grand débat national, et contributrice 

au plan de relance post-Covid-19 ; le premier référendum 

dȗinitiative partagée de lȗhistoire de la Vème République, 

portant sur la privatisation dȗAéroports de Paris acté dans 

la Loi PACTE ; et une mise en lumière du Conseil écono-

mique, social et environnemental, comme une esquisse de  

cette « chambre du futur » souhaitée par Emmanuel MA-

CRON dans sa réforme constitutionnelle maintes fois re-

poussée. 



25 et 26 mai 2019  Elections européennes en France 

22 juin 2019 Décès de Steve MAIA CANICO à Nantes, qui 

deviendra un symbole des violences policières 

11 juillet 2019 Décès de Vincent LAMBERT, en état végétatif 

depuis près de onze ans et figure du débat 

sur la fin de vie en France   

16 juillet 2019  Election de l'Allemande Ursula VON DER 

LEYEN à la présidence de la Commission 

européenne 

16 juillet 2019 Démission de François de RUGY au poste de 

ministre de la Transition écologique et soli-

daire, il sera remplacé par Elisabeth BORNE   

24, 25, 26 août 2019 Sommet du G7 à Biarritz  

3 septembre 2019 Jean-Paul DELEVOYE, en charge des retraites, 

et Jean-Baptiste DJEBARRI, en charge des 

transports, rentrent au Gouvernement 

6 septembre 2019  Rencontres franco-allemandes dȗEvian  

26 septembre 2019 Décès de lȗancien Président de la République 

française, Jacques CHIRAC 

26 septembre 2019 Incendie à l'usine chimique Lubrizol de Rouen, 

classée Seveso  

3 octobre 2019 Attentat de la préfecture de police de Paris  

10 octobre 2019 La candidature de Sylvie GOULARD au poste 

de Commissaire européenne est rejetée par 

le Parlement européen 

1er novembre 2019 Prise de fonction de la nouvelle Commission 

européenne  

8 novembre 2019 Un étudiant de 22 ans en grande difficulté 

financière s'immole par le feu à Lyon pour 

protester contre la précarité étudiante 

17 décembre 2019 Journée de mobilisation record contre la 

réforme des retraites (1,8 million de partici-

pants en France selon la CGT, 615 000 selon le 

ministère de lȗIntérieur)  

17 décembre 2019 Laurent PIETRASZEWSKI remplace Jean-Paul 

DELEVOYE, en charge des retraites au Gou-

vernement, démissionnaire un jour plus tôt 

31 décembre 2019 VĶux dȗEmmanuel MACRON 

1er février 2020 Sortie définitive du Royaume-Uni de lȗUnion 

européenne  

9 février 2020 Premier cluster de contamination Covid-19 

en Haute-Savoie  

16 février 2020 Olivier VERAN remplace Agnès BUZYN au 

Ministère de la Santé, qui remplace elle-même 

Benjamin GRIVEAUX comme tête de liste à 

Paris pour les élections municipales 

22 février 2020 Passage dȗEmmanuel MACRON au salon 

international de lȗagriculture  

12 mars 2020 Première allocution dȗEmmanuel MACRON 

sur la situation liée à la pandémie de Covid-

19. Il en appelle à « lȗunion sacrée » et au 

dépassement des clivages politiques  

15 mars 2020 Premier tour des élections municipales 

16 mars 2020 Deuxième allocution dȗEmmanuel MACRON 

sur la situation liée à la pandémie de Covid-

19. Avec un ton ferme et solennel, le prési-

dent de la République lance la guerre contre 

le coronavirus et  place la France en confine-

ment.  

13 avril 2020 Troisième allocution dȗEmmanuel MACRON 

sur la situation liée à la pandémie de Covid-

19. Le chef de lȗEtat annonce un prolonge-

ment des mesures de confinement jusquȗau 

11 mai. 

Chronologie de la troisi¯me ann®e de mandat dèEmmanuel MACRON 

Baromètre Ipsos (échantillon d'environ 1000 personnes, représentatif de la population française âgée de 18 ans et plus)  

  Question posée : "Quel jugement portez-vous sur l'action des personnalités politiques suivantes ?" 

Le total "Favorable" regroupe les réponses "très favorable" et "plutôt favorable". 

Panorama du calendrier législatif 

Réformes emblématiques  

2019-2020 

4 Loi relative à lȗénergie et au climat  

4 Loi dȗorientation des mobilités  

4 Loi relative à la lutte contre le gas-

pillage et à l'économie circulaire   

4 Loi pour une école de la confiance  

4 Loi relative à l'organisation et à la 

transformation du système de santé  

4 Loi dȗurgence pour faire face à lȗépi-

démie de covid-19 

Textes en cours dȗexamen  

ou à lȗarrêt 

4 Projet de loi bioéthique 

4 Projet de loi instituant un système 

universel de retraite  

4 Projet de loi relatif à la communica-

tion audiovisuelle et à la souveraine-

té culturelle à l'ère numérique    

4 Projet de loi d'accélération et de 

simplification de l'action publique 

4 Projet de loi d'adaptation au droit 

de l'UE en matière économique 

Réformes  

à venir... ? 

4 Réforme constitutionnelle 

4 Projet de loi 3D « décentralisation, 

différenciation et déconcentration » 

4 Projet de loi de programmation 

relatif au développement solidaire 

et à la lutte contre les inégalités 

mondiales 

4 Projet de loi grand âge et  

autonomie  

4 Pacte productif 



Zoom sur lè®conomie-circulaire : lèambition ®co-
logique rattrapée par la technocratie ?   

Le 8 janvier 2020, lȗAssemblée Nationale et le Sénat se sont accordés sur 

une version commune de la Loi relative à la Lutte contre le gaspillage et à 

lȗÉconomie circulaire après une lecture unique. Lȗengagement de la France 

en matière écologique est une priorité, lȗunion nationale bat donc son 

plein ! A moins que ce ne soit pas aussi clair...  

Cette loi veut accélérer le changement des modèles de production et de 

consommation pour réduire les déchets et préserver les ressources. Elle 

transpose des directives européennes et doit sȗimmiscer dans la règlemen-

tation nationale préexistante pour la modifier et la compléter. Au cĶur 

du texte : la refonte et lȗélargissement du système de responsabilité élargie 

des producteurs. Mais le sujet est hautement technique, difficile à appré-

hender pour des parlementaires surchargés qui se débattent encore avec 

le budget, examinent diverses propositions de loi en parallèle et se prépa-

rent à sȗengouffrer dans la réforme des retraites.  

Alors très vite, un accord entre les 

deux chambres est trouvé. Mais voilà, 

un texte aussi complexe nécessite du 

débat, un examen parlementaire appro-

fondi, lȗanalyse et la contre analyse juri-

dique. Bref, quȗon y consacre un peu 

plus que cinq semaines entrecoupées 

des débats budgétaires et des vacances 

de Noël. Si le ballet des arrêtés et décrets dȗapplication a été brutalement 

suspendu par le Covid19, il reprendra son cours, les ministres sȗy sont 

engagés, et ce sera alors aux entreprises de démêler cette réglementation 

difficilement lisible. Un texte dont lȗambition écologique a été totalement 

confisquée par une approche technicienne et confidentielle dȗun sujet qui 

devrait pourtant participer de la prise en main collective du monde de 

demain.  

Elections Municipales :  
confusion et go¾t dèinachev® 

Les opérations de vote de ce 15 mars 2020 ont 

eu lieu dans une ambiance lunaire, entre flacons 

de gel hydroalcoolique et assesseurs masqués. 

Au final, lȗabstention sȗest élevée à 55,25%, re-

cord historique, les français ayant donc opté 

dans leur grande majorité pour la prudence. 

Néanmoins, quelques 30 

143 communes ont élu dès 

ce premier tour leur conseil 

municipal, 4 779 autres de-

vant attendre un hypothé-

tique second tour. Dans les 15  plus grandes 

villes françaises, seules Reims et Toulon ont pu 

ainsi désigner leur maire. 

En dehors de ces circonstances exceptionnelles, 

il ressort de la campagne de ces municipales et 

du premier tour les difficultés rencontrées par 

les candidats du parti présidentiel. Ce fut le cas 

notamment dans la plupart des grandes villes 

françaises, où aucune des têtes de liste désignées 

nȗa réussi à transformer lȗessai des législatives de 

2017 qui leur avaient été très favorables. Le pre-

mier ministre Edouard Philippe lui-même ne 

sȗimposant pas au Havre où il avait été élu dès le 

premier tour en 2014. Ailleurs, les candidats 

LREM réalisent des scores parfois très faibles, la 

gauche et la droite de gouvernement résistant 

ou progressant, les écologistes confirmant ponc-

tuellement leurs très bons score des élections 

Européennes (Lyon, Bordeaux, Grenobleȟ). 

Atterrissage raté donc pour un parti ayant réalisé 

jusquȗalors des scores flatteurs. 

Pourtant ces résultats ne sont 

que très provisoires et les 

cartes peuvent-être totalement 

rebattues. La fixation du second 

tour est un sujet sensible : 

entre juin et septembre,  la 

question de rejouer le premier tour pour les 

communes nȗayant pas désigné lȗensemble de 

leur conseil municipal se pose. Un report en 

septembre entrainerait ipso facto celui des élec-

tions sénatoriales de ce même mois, mettant en 

jeu la moitié des sièges de la Haute Assemblée. 

  Document rédigé par lȗéquipe dȗArcturus France, sous la 

direction de Gaëtan GAUTIER 

Mai 2020 - www.arcturus-group.com 

Le nouvel acte de la  
décentralisation amorcé  

En septembre 2019, à lȗoccasion du Congrès des Régions de France, 

Edouard PHILIPPE fait un pas vers les collectivités en reposant la question 

de la décentralisation des pouvoirs. Consultations dans chaque Région, 

réforme de la fiscalité locale, projet de loi 3D « décentralisation, différen-

ciation, déconcentration », les véhicules se multiplient. Le rapport du Con-

seil dȗEtat dȗoctobre 2019, qui affirme que lȗexpérimentation dȗune nou-

velle législation sur un territoire peut conduire à sa généralisation sur lȗen-

semble du territoire national, vient poser une nouvelle pierre à lȗédifice. 

La gestion de la crise sanitaire a mis les Régions au premier plan, poussant 

les associations dȗélus (ARF, AdCF, ADF et AMF) à maintenir la pression 

pour que soit accordé davantage de pouvoirs aux collectivités territoriales. 

Lȗambition dȗune telle réforme, dont le cadre serait défini avant les 

échéances électorales de 2021 (départementales et régionales), pourra-t-

elle être tenue ? 

https://www.arcturus-group.com/fr/

